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conclusa a Beirut il 10 luglio 1970 

DISEGNO DI LEGGE 

Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autoriz­

zato a ratificare la Convenzione tra la Repub­

blica italiana e la Repubblica libanese rela­

tiva all'assistenza giudiziaria reciproca in 
matenia civile, commerciale e penale ed al­

l'esecuzione delle sentenze e delle decisioni 
arbitrali e all'estradizione, conclusa a Beirut 
il 10 luglio 1970. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data alla Con­

venzione di cui all'articolo precedente a de­

correre dalla sua entrata in vigore in confor­

mità all'articolo 47 della Convenzione stessa. 
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CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE FTALIENNE ET LA 
REPUBLIQUE LIBANAISE RELATIVE A L'AIDE MUTUELLE 

NALE, A L'EXECUTION DEL JUGEMENTS ET DES SENTEN­
CES ARBITRALES ET A L'EXTRADITION 

Le President de la République Italienne et le President de la Répu-
blique Libanaise, désireux de maintenir et de resserrer les liens qui unis-
sent les deux Pays, et notamment de régler les rapports entre les deux 
Pays dans le domaine de la cooperation judicìaire, sont convenus de con-
clure une Convention et ont désigné à cet effet corame leurs Plénipo- ' 
tentiaires: 

Le President de la République Italienne Son Excellence Monsieur GIAN 
GIACOMO DI THIENB, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire d'Italie 
au Liban. 

Le President de la République Libanaise Son Excellence Monsieur ADEL 
OSSEIRANE, Ministre de la Justice. 

Les Plénipotentiaires, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, re-
connus en bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent: 

TITRE I 

DISPOSITIONS PRELIMINARIES 
LIBRE AGUES AUX TRIBUNAUX 

ARTICLE i. 

Les nationaux de chaeune des Hautes Parties Gontractantes jouiront, 
sur le territoire de l'autre Partie, du mème traitement que les nationaux 
en matière judicìaire. Dans ce but, ils auront libre et facile aceès auprès 
des Tribunaux et ils pourront ester en justice aux mèmes conditions et 
dans les mèmes formes que les nationaux. 

ARTICLE 2. 

Il ne pourra ètre impose aux nationaux de chaeune des Hautes Parties 
Gontractantes' ni caution, ni depot, sous quelque denomination que ce soit, 
ni a raison de leur seule qualità d'étranger, ni à raìson du seul défaut 
de domicile ou de residence dans le pays. 

L'alinea precedent s'applìque aux personnes morales constituées ou à 
eelles doni l'activité est autorisée suivant les lois ou les coutumes de cha­
eune des Hautes Parties Gontractantes. 
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TITRE II 

DE L'AIDE MUTUELLE JUDICÌAIRE EN MATIERE CIVILE ET 
COMMERCIALE, DI LA RECONNAISSANCE ET EXECUTION 

DES JUGEMENTS ET DES SENTENCES ARBITRALES 

GHAPITRE I. 

D E L A R E C O N N A I S S A N C E D E S J U G E M I N T S . 

ARTICLE 3. 

En matière civile et commerciale, à l'exclusion de la matière de faillite 
et de concordat préventif, les jugements rendus par les juridictions siégeanl 
au Liban ou en Italie ont l'autorité de la chose jugéa sur le terrìtoire de 
l'autre pays si elles remplissent les conditions suivantes: 

a) la decision émane d'une juridiction competente au sens de Far-
tide 4 de la présente Convention, sauf renonciation certame à ceite juri-
diction par les intéressés dans la mesure où une telle renonciation est 
admise; 

b) la partie succombante a compara ou a été régulièrement citée. 
Toutefois dans le cas où la partie succombante ne se trouve pas sur le 
territoire de l'Etat où la decision est rendue,. le délai de comparution ne 
saurait ètre inférieur à 90 jours; 

e) la decision est passée en force de chose jugée conformément à la 
loi du pays où elle a été rendue; 

d) la decision ne eontient rieri de contraire à l'ordre public du pays 
où son execution est demandée; elle ne doit pas non plus ètre contraire 
à une decision judicìaire rendue dans ce pays et possédant à son égard 
l'autorité de la chose jugée; 

e) aueune jurìdietion de l'Etat requis n'a été saisie d'une instance 
entre les mèmes parties et sur le mème objet antérieurement à 1'introduc­
tion de la demande devant la jurìdietion qui a rendu la decision doftt l'exé-
cution est demandée. 

ARTICLE 4, 

La competence de l'autorité judicìaire de l'Etat dans lequel la decision 
a été rendue est fondée au sens de 1'article precedent dans les cas suivants: 

1) lorsque, s'agissant d'une action personnelle ou mobilière, le dé-
fendeur ou l'un des défendeurs, en cas de pluralité, était domicilié ou 
résidait dans cet Etat lors de la notification de Facte introductif d'instance; 

2) lorsque le défendeur, ayant un établissement commercial ou indus­
trie! ou une succursale dans l'Etat où la decision a été rendue, y avait été 
cité pour un proeès relatif è l'activité de Fétablissement ou. de la suc­
cursale; 

3) lorsqu'il s'agit d'une demande reconventionnelle connexe à la de­
mande principale ou aux exceptions opposées a celle-ci; 

4) lorsqu'il s'agit d'un litige concernant Fétat, la capacité ou les rap­
ports de famille entre nationaux de l'Etat où la decision a été rendue; 

5) lorsqu'il s'agit d'une contestation concernant soit la succession d'un 
national de l'Etat où la decision a été rendue, soit une succession ouverte 
dans ledit Itat; 
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6) lorsqu'il s'agit d'une contestation portant sur des biens mobiliers 
ou immobiliers situés dans l'Etat où la decision a été rendue; 

7) lorsqu'il s'agit d'une demande concernant des obligations nées ou 
à exécuter dans le territoire de l'Etat où la decision a été rendue; 

8) dans tout autre cas dans lequel la competence est. prévue par une 
autre convention en vigueur entre les deux Etats contractants ou est fondée 
suivant les regies de la competence judicìaire international e admise par 
la legislation de l'Etat où la decision est invoquée. 

Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux decisions 
concernant les contestations pour lesquelles le droit de l'Etat requis recon-
naìt comme exclusivement compétentes ses propres juridìctions ou celles 
d'un Etat tiers. 

GHàPITBI I I . 

DE L'IXÉCUTION DES JUGIMENTS. 

' ARTICLE 5. 

Les decisions visées à F article precedent ne peuvent donner lieu à 
aueune execution foreée par les autorités de Fautre pays ni faire Fob jet 
de la part de ces autorités d'aucune formalité publique telle que Finscrip­
tion, la transcription ou la rectification sur les registres publics qu'après 
y avoir été déclarées exécutoires. 

Les decisions des autorités judiciaires de Fun des deux Etats déclarées 
exécutoires dans le territoire de Fautre Etat donneront lieu soit à hypo-
thèque judicìaire soit à privilege special conformément à la loi nationale 
de eet Etat. 

ARTICLE 6. 

L'exequatur est accordé par l'autorité competente d'après la loi du 
pays où il est requis à la demande de toute partie intéressée. La proce­
dure de la demande en exequatur est règie par la loi du pays dans lequel 
F execution est demandée. 

ARTICLE 7. 

La jurìdietion competente se borne à verifier si la decision dont l'exe­
quatur est demande remplit les conditions prévues aux articles precedents 
pour jouir de l'autorité de la chose jugée. Elle procède d'office à cet examen 
et doit en constater le resultai dans la decision. 

En accordant l'exequatur, la jurìdietion competente ordonne, s'il y a 
lieu, les mesures nécessaires pour que la decision étrangère recoive la 
mèrne publicité que si elle avait été rendue dans le pays où elle est dé-
clarée exécutoire, L'exequatur peut ètre accordé partiellement pour Fun 
ou Fautre seulement des chefs de la decision étrangère. 

ARTICLE 8. 

La decision d'exequatur a effet entre toutes les parties à Finstance en 
exequatur et sur toute Fétendue du territoire de l'Etat requis. 
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Elle permet à la decision rendue exécutoire de produire, è partir de 
la date de l'obtention de l'exequatur en ce qui concerne les mesures d'exé-
culion, les mèmes effets que si elle avait été rendue par le tribunal ayant 
accordé l'exequatur. 

ARTICLE 9. 

La partie qui invoque l'autorité d'une decision judiciaire ou qui en 
demande Fexécution doit produire: 

a) une expedition de la decision réunissant les conditions nécessaires 
à son authenticité, et établissant son caractère exécutoire; 

b) l'originai ou la copie authentifiée de l'exploit de signification de 
la decision; 

e) un document certifiant que la decision est passée en force de chose 
jugée; 

d) une copie authentique de la citation régulièrement notifi.ee à la 
partie qui a fait défaut à Finstance; 

e) une traduction dans la langue de la présente Convention de tous 
les actes sus-mentionnés, certifi.ee conforme suivant les regies établies par 
la loi de l'Etat requérant. 

CHAPITRE III. 

D E LA R E C O N N A I S S A N C E E T EXECUTION DES S E N T E N C E S ARBITRALES 

I T DES TRANSACTIONS JUDICIAIRES. 

ARTICLE iO. 

Les sentences arbitrales rendues valablement dans Fun des deux paya 
sont reconnues dans Fautre pays et peuvent y ètre déclarées exécutoires si 
elles satisfont aux conditions de l'article 3 autant que ces conditions sont 
applicables, L'exécution est accordée dans les formes prévues aux articles 
precedents. 

ARTICLE il . 

Les transactions devant les autorités judiciaires competente» au sens de 
la présente Convention, émanant de Fun des deux Etats Contractants sont 
déclarées exécutoires dans Fautre après verification que la transaction a 
force exécutoire dans l'Etat dont elle émane et qu'elle ne contieni pas de 
dispositions contraires à l'ordre public. 

CHAPITRE IV. , 

DE L'ASSISTANCE JUDICÌAIRE. 

ARTICLE 12. 

Les nationaux de chaeune des Hautes Parties Gontractantes jouiront sur 
le territoire de Fautre, du benefice de Fassistance judiciaire cornine les 
nationaux eux-mèmes, pourvu qu'ils se conferment a la loi du pays dans 
lequel Fassistance sera demandée. 

http://notifi.ee
http://certifi.ee
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ARTICLE 13. 

Le eertificat attestant l'insuffìsance des ressources sera délivré au re-
quérant par les autorités de sa residence habiluelle s'il reside sur le terri­
toire de Fun des deux pays. Ce eerlificaL sera délivré par l'autorité diplo­
matique ou consulaire de son pays terrilorialement competente, sì l'inte­
resse reside dans un pays tiers. 

Lorsque l'interesse reside dans le pays où la demande sera formée, 
des renseignements pourront ètre pris, à titre complémentaire, auprès des 
autorités du pays dont il est national. 

TITRE IH 

DE L'AIDE MUTUELLE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PENALE 

CHAPITRE I. 

DE L'EXTRADITION. 

ARTICLE 14. 

Les Hautes Parties Contracianles s'engagent à se livrer réeiproquement, 
selon les regies et sous les conditions déterminées par les articles suivants 
et par les regies de procedure de lour droit interne, les individus qui, se 
trouvanl sur le territoire de Fun des deux Etats, sont poursuivis ou con-
damnés par les Autorités Judiciaires de Fautre Etat. 

ARTICLE i5. 

Les Hautes Parties Gontractantes n'extraderont pas leurs nationaux res-
peetifs. La qualité de national s'appréciera au moment où l'extradition est 
demandée. 

Toulefois la partie requise s'engago dans la mesure où elle a compe­
tence pour les juger, à faire poursuivre ses propres nalionaux qui auront 
commis, sur le territoire de Fautre Etat, des infractions punies corame 
crime ou délit dans les deux Etats, lorsque Fautre partie lui adressera par 
la voie diplomatique une demande de poursuite accompagnée des dossiers, 
documents, objets et informations en sa possession. La partie requérante 
sera tenue informée de la suite qui aura été donnée à sa demande. 

• ARTICLE 16. 

Seront. sujels à extradition: 
1) Les individus qui sont poursuivis pour des crimes ou délits punis 

par les lois des Parties Gontractantes d'une peine privative de la liberie 
d'au tnoins une année. 

2) Les individus qui, pour des crimes ou délits punis par la loi de 
FElat requis, sont condamnés conlradictoirement ou par défaut par les 
tribunaux de l'Etat requérant à une peine privative de la liberie d'au 
moins six mois. 
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ARTICLE 17. 

L'extradition ne sera pas accordée si l'infraction pour laquelle elle est 
demandée est considérée par la Partie requise eomme une infraction poli­
tique ou corame une infraction connexe à une telle infraction. 

Pour l'application de la présente convention, Fattentat à la vie du Chef 
d'Etat de Fun des deux Pays ou d'un membre de sa famille ne sera pas 
considéré comme infraction politique. 

Si le fait à raison duquel l'extradition est demandée, est punì de la 
peine capitale par la loi de la Partie requérante et que dans ce cas, eette 
peine n'est pas prévue par la legislation de la Partie requise. l'extradition 
pourra n'ètre accordée qu'à la condition que la Partie requérante donne 
des assurances jugées sufflsantes par la Partie requise, que la peine capi­
tale ne sera pas exécutée. 

ARTICLE 18. 

L'extradition pourra ne pas ètre accordée si l'infraction pour laquelle 
elle est demandée consiste uniquement dans la violation d'obligations 
militaires. 

ARTICLE 19. 

En matière de taxes et d'impòts, de douane, de change, l'extradition 
sera accordée seulement clans la mesure où il en aura été décide par simple 
échange de lettres pour chaque infraction ou catégorie d'infractions spé-
cialement designees. 

ARTICLE 20. 

L'extradition sera refusée: 
a) si les infractions à raison desquelles elle est demandée ont été 

commises dans l'Etat requis; 
b) si les infractions ont été jugées définitivement dans l'Etat requis; 
e) si la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après la 

legislation de l'Etat requérant ou de l'Etat requis lors de la reception de 
la demande par l'Etat requis; 

d) sì les infractions ayant été commises hors du territoire de l'Etat 
requérant par un étranger à cet Etat. la legislation du pays requis n'auto-
rìse pas la poursuìte des mèmes infractions commises hors de son terri­
toire par un étranger. 

L'extradition pourra ètre refusée si les infractions font Fobjet de pour-
suite dans l'Etat requis ou ont été jugées dans un Etat tiers. 

ARTICLE 21. 

La demande d'extradition sera adressée par la voie diplomatique. 
Elle sera aeeompagnée de l'originai ou de Fexpédition authentique, soit 

d'une decision de condamnation exécutoire, soit d'un mandai d'arrèt ou 
de tout autre ade ayant la mème force et dècerne dans les formes pres­
erves par la loi de l'Etat requérant. Les cireonstances des faits pour les-
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quels l'extradition est demandée, le temps et le lieu où ils ont été commis, 
la .qualification legale et les references aux dispositions légales qui leur 
sont applieables, seront indiqués le plus exactement possible. Il sera joint 
également une copie des dispositions légales applieables ainsi que, dans 
toute la mesure du possible, le signalement de Findividu reclame et toute 
indication de nature à determiner son identìté. 

Lorsqu'il s'agit d'un prévenu, il sera en outre joint l'originai ou la 
copie authentique des depositions des témoins et des declarations des ex­
perts, regues ou non sous serment, par un magistrat ou un officier de police 
judiciaire. 

Dans ce cas, l'extradition aura lieu seulement si, suivant les autorités 
de l'Etat requis, il existe des preuves suffisantes qui auraient justifié le 
renvoi de Findividu en justice si le délit avait été commis dans le terri­
toire de l'Etat requis. , 

La demande d'extradition, ainsi que tous actes et pieces y relatifs seront 
accompagnés d'une traduction dans la langue de la présente Convention. 

ARTICLE 22. 

En cas d'urgence, sur la demande des autorités eompétentes de l'Etat 
requérant, il sera procède à Farrestation provisoire, en attendant l'arrivée 
de la demande d'extradition et des documents mentionnés au second alinea 
de l'article 21. 

La demande d'arrestation provisoire sera transmìse aux autorités eom­
pétentes de l'Etat requis soit directement par la voie postale ou télégra-
phique, soit par l'intermédiaire de FOrganisation Internationale de Police 
Criminelle (INTERPOL), soit par tout autre moyen à condition qu'il en reste 
une trace écrite; elle sera en mème temps confirmee par la voie diploma­
tique; elle devra mentionner l'existence d'une des pieces prévues au second 
alinea de l'article 21 et fera part de Fintention d'envoyer une demande 
d'extradition; elle mentionnera l'infraction pour laquelle l'extradition est 
demandée, le temps et le lieu où elle a été commise ainsi que le signa­
lement aussì precis que possible de Findividu reclame, l'autorité requé­
rante sera informée sans délai, de la suite donnée à sa demande. 

ARTICLE 23. 

Il pourra ètre mis fin à Farrestation provisoire si, dans le délai de 
30 jours après Farrestation, le Gouvernement requis n'a pas été saisi de 
Fun des documents mentionnés au second alinea de l'article 21. La mise 
en liberie ne s'oppose pas à Farrestation et à l'extradition si la demande 
d'extradition parvient ultérieurement. 

ARTICLE 24. 

Lorsque des renseignements complémentaires lui seront indispensables 
pour s'assurer que toutes les conditions prévues par la présente Conven­
tion sont remplìes, l'Etat requis, dans le cas où Fomissìon lui apparaltra 
susceptible d'etre réparée, avertira l'Etat requérant, par la voie diploma­
tique, avant de rejeter la demande. Un délai pourra ètre fixé par l'Etat 
requis pour l'obtention de ces renseignements. 
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ARTICLE 25. 

Si l'extradition est demandée concurremmenfc par plusieurs Etats, soit 
pour les mèmes faits, soit pour des faits differents, l'Etat requis statuera 
librement, compte tenu de toutes circonstances et notamment de la possi-
bilité d'une extradition ultérieure entre les Etats requérants, des dates res-
pectives des demandes, de la gravite du délit et du lieu des infractions. 

ARTICLE 26. 

Quand il est donne suite à l'extradition, tous les objets provenant de 
l'infraction ou pouvant servir de pieces à conviction qui seront trouvés en 
la possession de Findividu reclame au moment de son arrestation ou qui 
seront decouverts ultérieurement seront, sur la demande de l'Etats requé­
rant, saisis et remis à cet Etat. 

Getle remise pourra ètre effectuée mème si. l'extradition ne peut s'ac-
complir par suite de l'évasion ou de la mort de Findividu reclame. 

Seront toutefois reserves les droits que les tiers auraìent acquis sur 
lesdits objets qui devitmt, si de tels droits existent, ètre rendus à l'Etat 
requis, le plus tòt possible et aux frais de l'Etat requérant, à la fin des 
poursuites exercées dans cet Etat. , 

L'Etat requis pourra retenir temporairement les objets saisis qu'il juge 
necessaires pour une procedure pénale. Il pourra de mème, en les trans-
mettant, se réserver leur restitution pour le mème motif en s'obligeant à 
les renvoyer à son tour dès que faire se pourra. 

ARTICLE 27. 

L'Etat requis fera connaitre à l'Etat requérant par la voie diplomatique, 
sa decision sur l'extradition. 

Tout rejet complet ou partici sera motive. 
En cas d'acceptation, l'Etat requérant sera informe du lieu et de la 

date de la remise. 
Paute d'accord à cet égard, Findividu extradé sera conduit par les 

soins de l'Etat requis au lieu que designerà la mission diplomatique de 
l'Etat requérant. 

Sous reserve du cas prévu à l'alinea precedent. l'Etat requérant devra 
faire recevoir Findividu à extrader, par ses agents, dans un délai d'un 
rnois à compter de la date déterminée conformément aux dispositions du 
troisième alinea du present article. Sì, au terme de ce délai, l'Etat requé­
rant n'a pas fait recevoir Findividu à extrader, celui-ci sera mis en liberté 
et ne pourra plus ètre reclame pour le mème fait. 

Dans le cas. de circonstances exceptionnelles empèchant la remise ou 
la reception de Findividu à extrader, l'Etat interesse en informerà Fautre 
Etat avant Fexpiration du délai. Les deux Etats se mettront d'accord sur 
une autre date de remise et les dispositions de l'alinea precedent seront 
applieables. 

ARTICLE 28. 

Si Findividu reclame est poursuivi ou condamné dans l'Etat requis 
pour une infraction autre que celle motivant la demande d'extradition, ce 
dernier Etat devra néanmoins statuer sur cette demande et faire connaitre 



Atti Parlamentari — 10 — Senato della Repubblica — 1363 

LEGISLATURA VI — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ­ DOCUMENTI 

à l'Etat requérant sa decision sur l'extradition dans les conditions prévues 
aux alinéas 1 et 2 de l'article 27. La remise de Finculpé sera toutefois, 
dans les cas d'acceptation, différé jusqu'à ce qu'il soit satisfait à la justice 
de l'Etat requis. Elle sera effectuée à une date qui sera déterminée confor­
mément aux dispositions du troisième alinea de l'article 27 et les alinéas 4, 
5 et 6 dudit article seront alors applieables. 

ARTICLE 29. 

L'indìvidu qui aura été livré ne pourra ètre ni poursuivi, ni jugé con­
tradictoirement, ni ètre détenu en vue de Fexecution d'une peine pour une 
infraction antérieure à la remise, autre que celle ayant motive l'extradi­
tion, sauf dans les cas suivants: 

1) Lorsque, ayant eu la liberté de le faire, Findividu extradé n'a 
pas quitte, dans les trente jours qui suivent son élargissement définitif, 
le territoire de l'Etat auquel il a été livré ou s'il y est retourné apres 
F avoir quitte. 

2) Lorsque l'Etat qui Fa livré y consent, une demande devra ètre 
présentée à cet effet, accompagnée des pieces prévues au second alinea de 
l'article 21 et d'un procès­verbal judiciaire consignant les declarations de 
Fextradé sur Fextension de l'extradition et mentionnant la possibilité qui 
lui a été donnée d'adresser un mémoire en • defense aux autorités de 
l'Etat requis, 

Lorsque la qualification donnée au fait incriminé sera modifiée au 
cours de la procedure, Findividu extradé ne sera poursuivi ou jugé que 
dans la mesure où les elements constitutifs de l'infraction, nouvellement 
qualifies, permettraient l'extradition. 

ARTICLE 30. 

Sauf dans le cas où l'interesse est reste sur le territoire de l'Etat requé­
rant dans les conditions prévues à l'article precedent ou y serait retourné 
dans ees conditions, l'assentiment de l'Etat requis sera nécessaire pour 
permettre à l'Etat requérant de iivrer à un Etat tiers Findividu qui lui a 
été remis. 

ARTICLE 31. 

L'extradition, par voie de transit à travers le territoire de Fune des 
Parties Gontractantes, d'un individu livré à Fautre Partie, sera accordée 
sur demande adressée par la voie diplomatique. A l'appui de cette de­
mande, seront fournìes les pieces nécessaires pour établir qu'il s'agit d'une 
infraction donnant lieu à extradition. Il ne sera pas tenu eompte des con­
ditions prévues à l'article 16 et relatives à la durée des peines. 

Dans le cas où la voie aérienne sera utilisée, il sera fait application 
des dispositions suivantes: . 

a) lorsqu'un atterrissage ne sera pas prévu, l'Etat requérant avertira 
l'Etat dont le territoire sera survolé, et attesterà d'une des pieces prévues 
au 2° paragraphe de­l'article 21. 

*Dans le cas d'atterrissage fortuit, cette declaration produìra les effets 
de la demande d'arrestatìon provisoire vìsée à l'article 22 et l'Etat requé­
rant adressera une demande régulière de transit; ■ 
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b) lorsqu'un atterrissage sera prévu, l'Etat requérant adressera une 
demande conformément aux dispositions du premier alinea du present 
article. 

ARTICLE 32. 

Les- frais occasionnés par la procedure d'extradition seront à la charge 
de l'Etat requérant, étant entendu que l'Etat requis ne reclamerà ni frais 
de procedure, ni frais d'incarcération. 

Les frais occasionnés par le transit sur le territoire de Fune des Hautes 
Parties Gontractantes de Findividu livré à Fautre Partie, seront à la charge 
de l'Etat requérant. 

CHAPITRE IT, 

DE LA COMPARCTION DES TÉMOINS. 

ARTICLE 33. 

Lorsque la comparution personnelle d'un témoin est absolumenl né­
cessaire dans une instance pénale, les Autorités compétentes du pays où 
reside le témoin, inviteront ce dernier à répondre à la convocation qui lui 
est adressée. Dans ce cas, les indemnités de déplacement et de séjour cal-
culées, depuis la residence du témoin, doivent au moins ètre égales à celles 
allouées d'après les dispositions en vigueur dans le pays où Faudition doit 
avoir lieu; les autorités consulaires de l'Etat requérant doivent avancer au 
témoin, sur sa demande, tout ou partie des frais de voyage. 

Àucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans Fun des 
deux pays, sé presenterà volontaìrement devant les tribunaux de Fautre 
pays, ne pourra y ètre poursuivi ou arrèté, pour des faits ou en execution 
de jugements antérieurs à son depart du territoire de l'Etat requis. Toute-
fois cette immunité cesserà trente jours après la date à laquelle Faudition 
a eu lieu si le témoin n'a pas quitte le territoire de l'Etat requérant alors 
qu'il' en avait la possibility. 

ARTICLE 34. 

Il sera donne suite, à la demande de comparution de témoins détenus, 
à moins que des considerations particulières ne s'y opposent et sous la 
condition de renvoyer lesdits détenus dans un bref délai. 

CHAPITRE III. 

DE L'ÉCHANGE D'AVIS DE CONDAMNATION. 

ARTICLE 35. 

Les Hautes Parties Gontractantes se donnoront réciproquement avis des 
condamnations pour crimes et délits prononcées par les autorités judi-
ciaires à l'encontre des nationaux de Fautre partie ainsi que des mesures 
postérieures aux dites condamnations. 

Ges avis seront transmis par la voie diplomatique normale. 
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T1TRE IV 

DISPOSITIONS COMMUNES EN MATIÈRE CIVILE, 
COMMERCIALE ET PENALE 

CHAPITRE I. 

DE LA RECISE DES ACTES ET PIECES JUDICIAIRES ET EXTRA-JUDICIAIRES. 

ARTICLE 36. 

Sous reserve des dispositions particulières à l'extradition, les actes et 
pieces judiciaires et extra-judiciaires, destines à des personnes résidant 
sur le territoire de Fune des Raul.es Parties Contractantes, seront, en ma­
tière civile, commerciale ou pénale, transmis par la voie diplomatique 
normale. 

Les dispositions du present article ne sauraient toutefois porter atteinte 
au droit de chaeune des Hautes Parties Contractantes de faire parvenir 
direciement par le canal de ses représentants diplomatiques ou consulaires 
lous actes et pieces judiciaires ou extra-judiciaires destines à ses natio­
naux. En cas de confìit de legislation, la nalionalité du destinataire sera 
déterminée, aux effets du present article, conformément à la loi de l'Etat 
sur le territoire duquel la remise doit avoir lieu. 

ARTICLE 37. 

Les actes et pieces judiciaires ou extra-judiciaires devronl ètre accom-
pagnés d'un bordereau précisant selon lo cas: 

- l'autorité de qui émane Facte; 
- la nature de Facte à remettre; 
- les nom et qualité des parties; 
- les nom et adresse du destinataire; 
- et, en matière pénale, la qualification de l'infraction commise. 

Le bordereau et tous les actes et pieces sus-mentionnés seront accom-
pagnés d'une traduction dans la langue de la présente Convention, certifiée 
conforme suivant les regies étahlies par la loi de l'Etat requérant. 

.ARTICLE OO. 

La remise de Facte ou signification se fera par les soins de l'autorité 
competente de l'Etat et dans les formes prévues dans ses lois. Cette remise 
.sera constatée, soit par un recepisse dùment date et signé de Fintéressé, 
soit par un procès-verbal de notification qui devra mentionner le fait, la 
date et le mode de la remise. La recepisse ou le procès-verbal sera transmis 
à l'autorité requérante, 

Lorsque la remise n'a pas eu lieu, l'Etat requis relournera sans délai 
Facte a l'Etat requérant, en indìquant le motif pour lequel la remise n'a 
pu avoir lieu. 

http://Raul.es
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ARTICLE 39. 

Chaeune des Hautes Parties Contractantes prendra a sa charge les frais 
consécutifs à la remise effectuée sur son propre territoire. 

CHAPITRE II. 

D i LA TRANSMISSION ET EXECUTION DIS COMMISSIONS ROGATOIRES. 

ARTICLE 40. 

En matière civile, commerciale ou pénale, les "commissions rogatoires 
sont exécutóes sur le territoire de chaeune des Hautes Parties Contractantes, 
par les autorités judiciaires et transmises par la voie diplomatique normale. 

ARTICLE 41. 

L'Autorité requise peul refuser d'exéeuler une commission rogatoir-e 
lorsque celle-ci est de nature à porter alleili te à la sécurité ou à Fordre 
public du pays où l'exécution doit avoir lieu, ou si dans l'Etat requis elle 
ne reni re pas dans les attributions de l'autorité judiciaire. 

ARTICLE 42. 

Les personnes dont le témoìgnage est demande sont convoquées dans 
les i'ormes prévues par la legislation de l'Etat requis; en cas de non-eom-
parution. l'autorité requise est, tenue do prendre à l'égard des défaillants 
toutos mesures de coercition prévues par sa loi eri vue de les y contraindre. 

L'Autorité judiciaire qui procède à l'exécution des commissions roga­
toires appliquera ses propres lois en ce qui concerne la forme à observer. 

ARTICLE 44. 

Sur demando oxpresse de l'autorité requérante. l'autorité requise devra: 
1) assurer l'exécution d'une commission rogatoire selon une forme 

speciale si celle procedure n'est pas incompatible avec sa legislation; 
2) informer, en temps utile, l'autorité requérante de la date et, du 

lieu où la commission rogatoire sera exécutéo. afin que les parties inté-
ressées puissent y assister dans les conditions prévues par la loi en vigueur 
dans le pays où Fexéculion doit avoir lieu. 

ARTICLE 45. 

L'exécution des commissions rogatoires ne donnera lieu en ce qui con­
cerne l'Etat, requérant au remboursement, d'aucun frais excepté les hono-
raires d'experts. 
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DISPOSITIONS FINALES. 

ARTICLE 46. 

Chaeune des Hautes Parties Gontractantes s'engage, à la demande d'une 
autorità judiciaire de Fautre Partie adressée par la voie diplomatique, à 
lui communiquer le texte des lois en vigueur sur son territoire et, le cas 
échéant, tout renseignement juridique nécessaire à. l'application de la pré­
sente Convention. 

ARTICLE 47. 

La présente Convention sera ratiflée et les instruments de ratification 
seront échangés aussitòt que possible à, Rome. 

La présente Convention entrerà en vigueur deux mois après Féchange 
des instruments de ratification et pourra ètre dénoncée à tout moment; elle 
prendra fin un an après dénoncialion par Fune des Hautes Parties Gon­
tractantes. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signè la présente Convention 
et y ont appose leur sceau. 

Fait à Beyrouth le Dix Juillet Mil Neuf Cent Soixante-Dix en deux 
exemplaires en langue francaise. 

Pour le President Pour le President 
de la République Italienne de la République Libanaise 

GIAN GIACOMO DI THIENE ODIL OSSEIRANE 


